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STATUTS

Les soussignés:

Madame Geneviève POMES, née PERETTI le 3 janvier 1952 à HAILLICOURT - (62)
demeurant 37 rue Chevreul - 94700 MAISONS-ALFORT, mariée sous le régime de la
séparation de biens,

Monsieur Michel POMES né LE 29 mai 1956 à PARIS 12ème - demeurant 37, rue Chevreul -
94700 MAISONS-ALFORT, marié sous le régime de la séparation de biens,

ont établi les statuts d'une société civile immobilière devant exister entre les propriétaires desparts sociales créées lors de la constitution et en cours de vie sociale.
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ARTICLE 1- FORME

Il est formé entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui pourront 'être
ultérieurement, une société civile régie par les articles 1832 à 1870-1 du Code civil et par les

articles 1 à 59 du Décret n°78-704 du 3 juillet 1978, par toutes dispositions légales, ou
réglementaires qui modifieraient ces textes et par les présents statuts.

ARTICLE 2- OBJET

La société a pour objet:

L'acquisition, l'administration et la gestion par location ou autrement de tous immeubles
biens immobiliers.

et

Toutes opérations financières, mobilières ou immobilières se rattachant directement ou
indirectement à cet objet et susceptibles d'en favoriser la réalisation, à condition toutefois d'en
respecter le caractère civil.

ARTICLE 3-DENOMINATION SOCIALE

La société prend la dénomination de "2"SFB.

Cette dénomination qui doit figurer sur tous les actes et documents émanant de la société et
destinés aux tiers doit être précédée ou suivie des mots "Société civile" et de l'indication du
capital social.

ARTICLE 4- DUREE

La durée de la société est fixée à 99 années à compter de son immatriculation au registre du

commerce et des sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée.

ARTICLE 5-SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé: 19 Avenue du Professeur Cadiot 94700 - MAISONS ALFORT

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision de la
gérance, sous réserve d'une ratification par la plus prochaine assemblée générale ordinaire des
associés et en tout autre lieu, par décision collective extraordinaire des associés.

ARTICLE 6-APPORTS

. Madame Geneviève POMES née PERETTI apporte .1 000 euros

Monsieur Michel POMES apporte. .1 000 euros

Soit la somme totale de 2 000 euros.
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Cette somme a été verséc dès avant ce jour, à la banque SOCIETE GENERALE 62, avenue
G. Clémenceau - 94700 MAISONS-ALFORT à un compte ouvert au nom de la société en
formation, ainsi que les associés le reconnaissent.

ARTICLE 7-CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de deux mille euros divisés en 200 parts sociales de dix
euros chacune numérotées de 1 à 200, attribuées aux associés en représentation de lcurs
apports respectifs, savoir:

Madame Geneviève POMES

numérotées de 1 à 100

Monsieur Michel POMES...

numérotées de 101 à 200
Soit au total.

100 parts

.100 parts

..200 parts

ARTICLE 8- AUGMENTATION ET REDUCTION DU CAPITAL

1 - Le capital social peut, sur décision de l'assemblée générale extraordinaire, être augmenté
par la création de parts sociales nouvelles ou par élévation du nominal des parts sociales
anciennes, soit au moyen d'apports en numéraíre ou en nature, soit par compensation avec des
créances liquides et exigibles des souscripteurs sur la société, soit par incorporation deréserves ou de bénéficies.

2 - De même, le capital peut être réduit, sur décision de l'assemblée générale extraordinaire, au
moyen du remboursement, du rachat ou de l'annulation des parts sociales existantes ou de leur
échange contre de nouvelles parts sociales, d'un montant identique ou inférieur, ayant ou non
le même nominal.

ARTICLE 9 - REVENDICATION PAR UN CONJOINT COMMUN EN BIENS DE LA
QUALITE D'ASSOCIE

Conformément aux dispositions de l'article 1832-2 du Code Civil, le conjoint de tout associé
qui revendique lui-même la qualité d'associé sera soumis à l'agrément des associés délibérant
aux conditions prévues sous l'article 12 pour les cessions à des personnes étrangères à la
société, l'associé époux de ce conjoint étant exclu du vote et ses parts n'étant pas prises en
compte pour le calcul de la majorité.

ARTICLE 10- DEPOT DES FONDS

La société peut recevoir de ses associés des fonds en dépôt. Les conditions de remboursement
de ces fonds, la fixation des intérêts, etc... sont arrêtées, dans chaque cas, par accord entre lagérance et les intéressés.

ARTICLE 11- PARTS SOCIALES

1. 11 ne scra créé aucun titre de parts sociales. Les droits de chaque associé résultent
uniquement des présents statuts et des actes modifiant le capital social ou constatant des
cessions de parts régulièrement consenties. Une copie ou un extrait desdits actes, certifié par
la gérance, pourra être délivré à chacun des associés sur sa demande et à ses frais.



2 - Chaque part sociale donne droit, dans la propriété de l'actif social et dans la répartition des
bénéfices, à une fraction proportionnelle au nombre de parts sociales existantes.

3- Les parts sociales sont indivisibles, à l'égard de la société. Les copropriétaires indivis d'une
part sociale sont tenus de se faire représenter auprès de la société par un seul d'entre eux, ou
par un mandataire commun pris parmi les autres associés. Sauf convention contraire signifiée

à la société, l'usufruitier représente valablement le nu-proprictaire.

4- Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelque main qu'elle passe.
La propriété d'une part emporte, de plein droit, adhésion aux statuts et aux décisions de
l'assemblée générale.

ARTICLE 12- CESSIONS DES PARTS SOCIALES

1 - La cession des parts sociales est effectuée par acte authentique ou sous seings privés. Toute
cession doit, conformément à l'article 1690 du Code Civil, être signifiée à la société et
acceptée par elle dans un acte authentique. La cession n'est opposable aux tiers qu'après
accomplissement de ces formalités et dépôt au registre du commerce et des sociétés de deux

copies de l'acte authentique ou de deux originaux de l'acte sous seing privé.

2 - Les parts sociales sont librement cessibles entre associés et au profit du conjoint, des
ascendants ou descendants du cédant.

3 - Elle ne peuvent être cédées à d'autres personnes qu'avec l'autorisation préalable de
l'assemblée générale extraordinaire des associés.

A l'effet d'obtenir cette autorisation, l'associé cédant en informe la société ct chacun des

associés par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, en indiquant les prénoms,
noms, profession, domicile et nationalité du cessionnaire proposé, ainsi que le nombre de
parts sociales dont la cession est envisagée.
Dans les 30 jours de cette notification, la gérance doit réunir l'assemblée générale
extraordinaire des associés, laquelle statuera, dans les conditions prévues à l'article 22 ci-

après, sur l'acceptation ou le refus de la cession proposće. La décision n'a pas à être motivée
et, en cas de refus, elle ne pourra jamais donner lieu à une réclamation quelconque contre les
associés ou contre la société.

La gérance notifie aussitôt le résultat de la consultation à l'associé vendeur, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception.

Si la cession est agréée, elle est régularisée dans le mois de la notification de l'agrément; à
défaut de régularisation dans ce délai, le cessionnaire doit, à nouveau, être soumis à l'agrément
des associés dans les conditions susindiquées.

Si l'agrément est refusé, les associés disposent alors d'un délai de trois mois pour se porter
acquéreurs desdites parts. En cas de demandes excédant le nombre de parts offertes, il est
procédé par la gérance à une répartition des parts entre les demandeurs proportionnellement au
nombre de parts détenues par ces derniers et dans la limite de leurs demandes. Si aucun
associé ne se porte acquéreur dans le délai prévu, la société peut faire acquérir les parts par un

tiers désigné à l'unanimité des associés autres que le cédant ou procéder elle-même au rachat
desdites parts en vue de leur annulation, la décision de rachat devant également être prise à
l'unanimité des associés autres que le cédant. Le nom du ou des acquéreurs proposés, associés
ou tiers, ou l'offre de rachat par la société, ainsi que le prix offert, sont notifiés au cédant par
la gérance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. En cas de contestation
sur le prix, celui-ci est fixé conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code Civil,
le tout sans préjudice du droit du cédant de conserver ses parts.
















